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See the notice on TED website

548630-2026 - Wettbewerb
Belgien – Kleidung, Fußbekleidung, Gepäckartikel und Zubehör – Fourniture de l'uniforme des 
chauffeurs de bus
OJ S 151/2026 07/08/2026
Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Lieferleistungen

1. Beschaffer

1.1.  Beschaffer
Offizielle Bezeichnung: Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Direction Liège-Verviers
E-Mail: marches_publics.liege@letec.be
Tätigkeit des Auftraggebers: Städtische Eisenbahn-, Straßenbahn-, Oberleitungsbus- oder 
Busdienste

2. Verfahren

2.1.  Verfahren
Titel: Fourniture de l'uniforme des chauffeurs de bus
Beschreibung: Le présent marché régit les fournitures pendant une période de 2 ans, avec 3 
reconductions possibles de 2 ans chacune. Les quantités à fournir sont des quantités 
estimées. Par la remise de son offre, le soumissionnaire accepte, sans réserve aucune, de 
livrer les quantités qui lui seront commandées, quelles qu’elles soient et sans droit à une 
indemnisation particulière au cas où les quantités mentionnées à titre indicatif ne seraient pas 
atteintes.
Kennung des Verfahrens: 0591d716-ea48-45a9-8dbf-07fed100298c
Interne Kennung: PPP0WV-1970/6387/LV-TECH-2025-09
Verfahrensart: Verhandlungsverfahren mit vorheriger Veröffentlichung eines Aufrufs zum 
Wettbewerb/Verhandlungsverfahren
Das Verfahren wird beschleunigt: nein

2.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Haupteinstufung (cpv): 18000000 Kleidung, Fußbekleidung, Gepäckartikel und Zubehör

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien

https://ted.europa.eu/de/notice/-/detail/548630-2026
mailto:marches_publics.liege@letec.be
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2.1.3.  Wert
Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 6 400 000,00 EUR

2.1.4.  Allgemeine Informationen
Rechtsgrundlage: 
Richtlinie 2014/25/EU

2.1.5.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Bedingungen für die Einreichung: 
Höchstzahl der Lose, für die ein Bieter Angebote einreichen kann: 3
Auftragsbedingungen: 
Höchstzahl der Lose, für die Aufträge an einen Bieter vergeben werden können: 3

2.1.6.  Ausschlussgründe
Quellen der Ausschlussgründe: Auftragsunterlagen

5. Los

5.1.  Los: LOT-0001
Titel: Chemises & polos
Beschreibung: Chemises & polos
Interne Kennung: LV-TECH-2025-09_1

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Haupteinstufung (cpv): 18000000 Kleidung, Fußbekleidung, Gepäckartikel und Zubehör

5.1.2.  Erfüllungsort
Postanschrift: Rue du Bassin 119, porte 50  
Stadt: Liège
Postleitzahl: 4030
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien
Zusätzliche Informationen: Dépôt de Robermont

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 96 Monate

5.1.4.  Verlängerung
Maximale Verlängerungen: 3
Weitere Informationen zur Verlängerung: Le lot 1 comporte trois reconductions.

5.1.5.  Wert
Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 3 600 000,00 EUR

5.1.6.  Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.
Die Namen und beruflichen Qualifikationen des zur Auftragsausführung eingesetzten 
Personals sind anzugeben: Nicht erforderlich
Auftragsvergabeprojekt nicht aus EU-Mitteln finanziert
Die Beschaffung fällt unter das Übereinkommen über das öffentliche Beschaffungswesen: ja



548630-2026 Page 3/13

5.1.9.  Eignungskriterien
Quellen der Eignungskriterien: Bekanntmachung
Kriterium: Referenzen zu bestimmten Lieferungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: Une liste de références des principales livraisons de 
chemises & polos Niveau(x) minimal(aux): Une liste de 3 références au total de livraisons de 
chemises et polos, exécutées au cours des trois dernières années civiles, pour un volume 
global annuel de minimum 65.000€ HTVA pour l’ensemble des références[AD1.1]. Cette liste 
reprendra un descriptif succinct des livraisons, le montant des fournitures, la période 
d'exécution et le destinataire.

Kriterium: Andere wirtschaftliche oder finanzielle Anforderungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: * Le DUME atteste que le soumissionnaire ne se 
trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. a) Motifs d’exclusion obligatoire Le formulaire d'offre doit être 
accompagné d’un extrait de casier judiciaire (de moins de 3 mois) dont il résulte que le 
soumissionnaire n’a pas fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire 
ayant force de chose jugée pour participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, 
infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une 
telle infraction, complicité ou tentative d'une telle infraction, blanchiment de capitaux ou 
financement du terrorisme, travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains, 
occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal. Conformément aux article 67 et 
151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’article 67 de l’arrêté royal du 
18 juin 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir 
adjudicateur exclut, à quelque stade de la procédure que ce soit, un soumissionnaire de la 
participation à la procédure de passation, lorsqu'il a établi ou qu'il est informé de quelque autre 
manière que ce soumissionnaire a fait l'objet d'une telle condamnation. b) Motif d’exclusion 
relatif aux dettes fiscales et sociales Conformément aux articles 68 et 151 de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics et à l’article 68 de l’arrêté royal du 18 juin 2017 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir adjudicateur exclut, à 
quelque stade de la procédure de passation que ce soit, la participation à une procédure, d'un 
soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d'impôts et taxes 
ou de cotisations de sécurité sociale sauf : 1° lorsque le montant impayé ne dépasse pas 
3.000 € ; ou 2° qui a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte strictement 
; ou 3° lorsque le soumissionnaire peut démontrer qu'il possède à l'égard d'un pouvoir 
adjudicateur ou d'une entreprise publique une ou des créances certaines, exigibles et libres de 
tout engagement à l'égard de tiers. Ces créances s'élèvent au moins à un montant égal à celui 
pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales. Ce dernier montant est 
diminué du montant de 3.000 €. Le pouvoir adjudicateur donne cependant l'opportunité à tout 
opérateur économique de se mettre en règle avec ces obligations sociales et fiscales dans le 
courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une première fois que le 
candidat ou le soumissionnaire ne satisfaisait pas aux exigences. A partir de cette 
constatation, le pouvoir adjudicateur laisse à l'opérateur économique un délai de cinq jours 
ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette régularisation n'est 
possible qu'à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui suit la notification. Le 
pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la situation sur le plan des dettes sociales et 
de la situation fiscale des soumissionnaires, sur la base des attestations qui sont disponibles 
électroniquement pour le pouvoir adjudicateur via l'application Télémarc. c) Autres motifs d’
exclusion Conformément aux articles 69 et 151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, le pouvoir adjudicateur peut exclure, à quelque stade de la procédure de passation, 
de la participation à une procédure, un soumissionnaire dans les cas suivants : 1° lorsque le 
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pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le candidat ou le 
soumissionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit 
environnemental, social et du travail, visées à l'article 7 de la loi précitée ; 2° lorsque le 
candidat ou le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de 
réorganisation judiciaire ou a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de 
liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une 
procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales; 3° lorsque le 
pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le candidat ou le 
soumissionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 
4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d'éléments suffisamment plausibles pour conclure 
que le candidat ou le soumissionnaire a commis des actes, conclus des conventions ou 
procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence, au sens de l'article 5, alinéa 2 de la 
loi précitée; 5° lorsqu'il ne peut être remédié à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 de la 
loi précitée par d'autres mesures moins intrusives; 6° lorsqu'il ne peut être remédié à une 
distorsion de la concurrence résultant de la participation préalable des candidats ou 
soumissionnaires à la préparation de la procédure de passation, visée à l'article 52 de la loi 
précitée, par d'autres mesures moins intrusives; 7° lorsque des défaillances importantes ou 
persistantes du candidat ou du soumissionnaire ont été constatées lors de l'exécution d'une 
obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, d'un 
marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces 
défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, des dommages et intérêts ou à une autre 
sanction comparable; 8° le candidat ou le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de 
fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence 
de motifs d'exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou 
n'est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou 
de l'article 74 de la loi précitée, ou 9° le candidat ou

5.1.10.  Zuschlagskriterien
Kriterium: 
Art: Kosten
Beschreibung: Prix
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Punkte, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 100

5.1.11.  Auftragsunterlagen
Internetadresse der Auftragsunterlagen: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Verfahrensbedingungen: 
Voraussichtliches Datum der Absendung der Aufforderungen zur Angebotseinreichung: 28/09
/2026
Bedingungen für die Einreichung: 
Elektronische Einreichung: Erforderlich
Adresse für die Einreichung: https://eten.publicprocurement.be
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Elektronischer Katalog: Nicht zulässig
Varianten: Nicht zulässig
Beschreibung der finanziellen Sicherheit: Cautionnement (3 % du montant estimé du lot (hors 
TVA), arrondi à la dizaine supérieure)
Frist für den Eingang der Teilnahmeanträge: 07/09/2026 11:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025
https://eten.publicprocurement.be
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Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Bedingungen für die Ausführung des Auftrags: NA
Elektronische Rechnungsstellung: Erforderlich
Aufträge werden elektronisch erteilt: nein
Zahlungen werden elektronisch geleistet: nein
Von einer Bietergemeinschaft, die den Zuschlag erhält, anzunehmende Rechtsform: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Rahmenvereinbarung ohne erneuten Aufruf zum Wettbewerb
Höchstzahl der Teilnehmer: 1
Informationen über das dynamische Beschaffungssystem: 
Kein dynamisches Beschaffungssystem

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Überprüfungsstelle: Conseil d'Etat
Informationen über die Überprüfungsfristen: Organisation fournissant les informations sur les 
recours et les délais : Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-
Verviers
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt: OTW 
Direction Liège-Verviers - Service Achats
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt: Opérateur 
de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-Verviers
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt: Opérateur de Transport de Wallonie 
(OTW) - Direction Liège-Verviers

5.1.  Los: LOT-0002
Titel: Pulls, cardigans, débardeurs et polaires
Beschreibung: Pulls, cardigans, débardeurs et polaires
Interne Kennung: LV-TECH-2025-09_2

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Haupteinstufung (cpv): 18000000 Kleidung, Fußbekleidung, Gepäckartikel und Zubehör

5.1.2.  Erfüllungsort
Postanschrift: Rue du Bassin 119, porte 50  
Stadt: Liège
Postleitzahl: 4030
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien
Zusätzliche Informationen: Dépôt de Robermont

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 96 Monate

5.1.4.  Verlängerung
Maximale Verlängerungen: 3
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Weitere Informationen zur Verlängerung: Le lot 2 comporte trois reconductions.

5.1.5.  Wert
Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 2 400 000,00 EUR

5.1.6.  Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.
Die Namen und beruflichen Qualifikationen des zur Auftragsausführung eingesetzten 
Personals sind anzugeben: Nicht erforderlich
Auftragsvergabeprojekt nicht aus EU-Mitteln finanziert
Die Beschaffung fällt unter das Übereinkommen über das öffentliche Beschaffungswesen: ja

5.1.9.  Eignungskriterien
Quellen der Eignungskriterien: Bekanntmachung
Kriterium: Andere wirtschaftliche oder finanzielle Anforderungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: * Le DUME atteste que le soumissionnaire ne se 
trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. a) Motifs d’exclusion obligatoire Le formulaire d'offre doit être 
accompagné d’un extrait de casier judiciaire (de moins de 3 mois) dont il résulte que le 
soumissionnaire n’a pas fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire 
ayant force de chose jugée pour participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, 
infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une 
telle infraction, complicité ou tentative d'une telle infraction, blanchiment de capitaux ou 
financement du terrorisme, travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains, 
occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal. Conformément aux article 67 et 
151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’article 67 de l’arrêté royal du 
18 juin 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir 
adjudicateur exclut, à quelque stade de la procédure que ce soit, un soumissionnaire de la 
participation à la procédure de passation, lorsqu'il a établi ou qu'il est informé de quelque autre 
manière que ce soumissionnaire a fait l'objet d'une telle condamnation. b) Motif d’exclusion 
relatif aux dettes fiscales et sociales Conformément aux articles 68 et 151 de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics et à l’article 68 de l’arrêté royal du 18 juin 2017 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir adjudicateur exclut, à 
quelque stade de la procédure de passation que ce soit, la participation à une procédure, d'un 
soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d'impôts et taxes 
ou de cotisations de sécurité sociale sauf : 1° lorsque le montant impayé ne dépasse pas 
3.000 € ; ou 2° qui a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte strictement 
; ou 3° lorsque le soumissionnaire peut démontrer qu'il possède à l'égard d'un pouvoir 
adjudicateur ou d'une entreprise publique une ou des créances certaines, exigibles et libres de 
tout engagement à l'égard de tiers. Ces créances s'élèvent au moins à un montant égal à celui 
pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales. Ce dernier montant est 
diminué du montant de 3.000 €. Le pouvoir adjudicateur donne cependant l'opportunité à tout 
opérateur économique de se mettre en règle avec ces obligations sociales et fiscales dans le 
courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une première fois que le 
candidat ou le soumissionnaire ne satisfaisait pas aux exigences. A partir de cette 
constatation, le pouvoir adjudicateur laisse à l'opérateur économique un délai de cinq jours 
ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette régularisation n'est 
possible qu'à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui suit la notification. Le 
pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la situation sur le plan des dettes sociales et 
de la situation fiscale des soumissionnaires, sur la base des attestations qui sont disponibles 
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électroniquement pour le pouvoir adjudicateur via l'application Télémarc. c) Autres motifs d’
exclusion Conformément aux articles 69 et 151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, le pouvoir adjudicateur peut exclure, à quelque stade de la procédure de passation, 
de la participation à une procédure, un soumissionnaire dans les cas suivants : 1° lorsque le 
pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le candidat ou le 
soumissionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit 
environnemental, social et du travail, visées à l'article 7 de la loi précitée ; 2° lorsque le 
candidat ou le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de 
réorganisation judiciaire ou a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de 
liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une 
procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales; 3° lorsque le 
pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le candidat ou le 
soumissionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 
4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d'éléments suffisamment plausibles pour conclure 
que le candidat ou le soumissionnaire a commis des actes, conclus des conventions ou 
procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence, au sens de l'article 5, alinéa 2 de la 
loi précitée; 5° lorsqu'il ne peut être remédié à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 de la 
loi précitée par d'autres mesures moins intrusives; 6° lorsqu'il ne peut être remédié à une 
distorsion de la concurrence résultant de la participation préalable des candidats ou 
soumissionnaires à la préparation de la procédure de passation, visée à l'article 52 de la loi 
précitée, par d'autres mesures moins intrusives; 7° lorsque des défaillances importantes ou 
persistantes du candidat ou du soumissionnaire ont été constatées lors de l'exécution d'une 
obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, d'un 
marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces 
défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, des dommages et intérêts ou à une autre 
sanction comparable; 8° le candidat ou le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de 
fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence 
de motifs d'exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou 
n'est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou 
de l'article 74 de la loi précitée, ou 9° le candidat ou

Kriterium: Referenzen zu bestimmten Lieferungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: Une liste de références des principales livraisons de 
pulls, cardigans, débardeurs et polaires. Niveau(x) minimal(aux): Une liste de 3 références au 
total de livraisons de pulls, cardigans, débardeurs et polaires, exécutées au cours des trois 
dernières années civiles, pour un volume global annuel de minimum 32.000€ HTVA pour l’
ensemble des références[AD2.1]. Cette liste reprendra un descriptif succinct des livraisons, le 
montant des fournitures, la période d'exécution et le destinataire.

5.1.10.  Zuschlagskriterien
Kriterium: 
Art: Kosten
Beschreibung: Prix
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Punkte, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 100

5.1.11.  Auftragsunterlagen
Internetadresse der Auftragsunterlagen: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Verfahrensbedingungen: 

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025


548630-2026 Page 8/13

Voraussichtliches Datum der Absendung der Aufforderungen zur Angebotseinreichung: 28/09
/2026
Bedingungen für die Einreichung: 
Elektronische Einreichung: Erforderlich
Adresse für die Einreichung: https://eten.publicprocurement.be
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Elektronischer Katalog: Nicht zulässig
Varianten: Nicht zulässig
Beschreibung der finanziellen Sicherheit: Cautionnement (3 % du montant estimé du lot (hors 
TVA), arrondi à la dizaine supérieure)
Frist für den Eingang der Teilnahmeanträge: 07/09/2026 11:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Bedingungen für die Ausführung des Auftrags: NA
Elektronische Rechnungsstellung: Erforderlich
Aufträge werden elektronisch erteilt: nein
Zahlungen werden elektronisch geleistet: nein
Von einer Bietergemeinschaft, die den Zuschlag erhält, anzunehmende Rechtsform: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Rahmenvereinbarung ohne erneuten Aufruf zum Wettbewerb
Höchstzahl der Teilnehmer: 1
Informationen über das dynamische Beschaffungssystem: 
Kein dynamisches Beschaffungssystem

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Überprüfungsstelle: Conseil d'Etat
Informationen über die Überprüfungsfristen: Organisation fournissant les informations sur les 
recours et les délais : Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-
Verviers
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt: OTW 
Direction Liège-Verviers - Service Achats
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt: Opérateur 
de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-Verviers
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt: Opérateur de Transport de Wallonie 
(OTW) - Direction Liège-Verviers

5.1.  Los: LOT-0003
Titel: Vestes
Beschreibung: Vestes
Interne Kennung: LV-TECH-2025-09_3

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Haupteinstufung (cpv): 18000000 Kleidung, Fußbekleidung, Gepäckartikel und Zubehör

5.1.2.  Erfüllungsort

https://eten.publicprocurement.be
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Postanschrift: Rue du Bassin 119, porte 50  
Stadt: Liège
Postleitzahl: 4030
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien
Zusätzliche Informationen: Dépôt de Robermont

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 96 Monate

5.1.4.  Verlängerung
Maximale Verlängerungen: 3
Weitere Informationen zur Verlängerung: Le lot 3 comporte trois reconductions.

5.1.5.  Wert
Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 400 000,00 EUR

5.1.6.  Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.
Die Namen und beruflichen Qualifikationen des zur Auftragsausführung eingesetzten 
Personals sind anzugeben: Nicht erforderlich
Auftragsvergabeprojekt nicht aus EU-Mitteln finanziert
Die Beschaffung fällt unter das Übereinkommen über das öffentliche Beschaffungswesen: ja

5.1.9.  Eignungskriterien
Quellen der Eignungskriterien: Bekanntmachung
Kriterium: Andere wirtschaftliche oder finanzielle Anforderungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: * Le DUME atteste que le soumissionnaire ne se 
trouve pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 
relative aux marchés publics. a) Motifs d’exclusion obligatoire Le formulaire d'offre doit être 
accompagné d’un extrait de casier judiciaire (de moins de 3 mois) dont il résulte que le 
soumissionnaire n’a pas fait l’objet d’une condamnation prononcée par une décision judiciaire 
ayant force de chose jugée pour participation à une organisation criminelle, corruption, fraude, 
infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre une 
telle infraction, complicité ou tentative d'une telle infraction, blanchiment de capitaux ou 
financement du terrorisme, travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains, 
occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal. Conformément aux article 67 et 
151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à l’article 67 de l’arrêté royal du 
18 juin 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir 
adjudicateur exclut, à quelque stade de la procédure que ce soit, un soumissionnaire de la 
participation à la procédure de passation, lorsqu'il a établi ou qu'il est informé de quelque autre 
manière que ce soumissionnaire a fait l'objet d'une telle condamnation. b) Motif d’exclusion 
relatif aux dettes fiscales et sociales Conformément aux articles 68 et 151 de la loi du 17 juin 
2016 relative aux marchés publics et à l’article 68 de l’arrêté royal du 18 juin 2017 relatif à la 
passation des marchés publics dans les secteurs spéciaux, le pouvoir adjudicateur exclut, à 
quelque stade de la procédure de passation que ce soit, la participation à une procédure, d'un 
soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d'impôts et taxes 
ou de cotisations de sécurité sociale sauf : 1° lorsque le montant impayé ne dépasse pas 
3.000 € ; ou 2° qui a obtenu pour cette dette des délais de paiement qu'il respecte strictement 
; ou 3° lorsque le soumissionnaire peut démontrer qu'il possède à l'égard d'un pouvoir 
adjudicateur ou d'une entreprise publique une ou des créances certaines, exigibles et libres de 
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tout engagement à l'égard de tiers. Ces créances s'élèvent au moins à un montant égal à celui 
pour lequel il est en retard de paiement de dettes fiscales ou sociales. Ce dernier montant est 
diminué du montant de 3.000 €. Le pouvoir adjudicateur donne cependant l'opportunité à tout 
opérateur économique de se mettre en règle avec ces obligations sociales et fiscales dans le 
courant de la procédure de passation et ce après avoir constaté une première fois que le 
candidat ou le soumissionnaire ne satisfaisait pas aux exigences. A partir de cette 
constatation, le pouvoir adjudicateur laisse à l'opérateur économique un délai de cinq jours 
ouvrables pour fournir la preuve de sa régularisation. Le recours à cette régularisation n'est 
possible qu'à une seule reprise. Ce délai commence à courir le jour qui suit la notification. Le 
pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la situation sur le plan des dettes sociales et 
de la situation fiscale des soumissionnaires, sur la base des attestations qui sont disponibles 
électroniquement pour le pouvoir adjudicateur via l'application Télémarc. c) Autres motifs d’
exclusion Conformément aux articles 69 et 151 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés 
publics, le pouvoir adjudicateur peut exclure, à quelque stade de la procédure de passation, 
de la participation à une procédure, un soumissionnaire dans les cas suivants : 1° lorsque le 
pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le candidat ou le 
soumissionnaire a manqué aux obligations applicables dans les domaines du droit 
environnemental, social et du travail, visées à l'article 7 de la loi précitée ; 2° lorsque le 
candidat ou le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d'activités, de 
réorganisation judiciaire ou a fait l'aveu de sa faillite ou fait l'objet d'une procédure de 
liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute situation analogue résultant d'une 
procédure de même nature existant dans d'autres réglementations nationales; 3° lorsque le 
pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le candidat ou le 
soumissionnaire a commis une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 
4° lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d'éléments suffisamment plausibles pour conclure 
que le candidat ou le soumissionnaire a commis des actes, conclus des conventions ou 
procédé à des ententes en vue de fausser la concurrence, au sens de l'article 5, alinéa 2 de la 
loi précitée; 5° lorsqu'il ne peut être remédié à un conflit d'intérêts au sens de l'article 6 de la 
loi précitée par d'autres mesures moins intrusives; 6° lorsqu'il ne peut être remédié à une 
distorsion de la concurrence résultant de la participation préalable des candidats ou 
soumissionnaires à la préparation de la procédure de passation, visée à l'article 52 de la loi 
précitée, par d'autres mesures moins intrusives; 7° lorsque des défaillances importantes ou 
persistantes du candidat ou du soumissionnaire ont été constatées lors de l'exécution d'une 
obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, d'un 
marché antérieur passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces 
défaillances ont donné lieu à des mesures d'office, des dommages et intérêts ou à une autre 
sanction comparable; 8° le candidat ou le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de 
fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence 
de motifs d'exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché ces informations ou 
n'est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou 
de l'article 74 de la loi précitée, ou 9° le candidat ou

Kriterium: Referenzen zu bestimmten Lieferungen
Beschreibung des Eignungskriteriums: Une liste de références des principales livraisons de 
vestes. Niveau(x) minimal(aux): Une liste de 3 références au total de livraisons de vestes, 
exécutées au cours des trois dernières années civiles, pour un volume global annuel de 
minimum 2.000€ HTVA pour l’ensemble des références[AD3.1]. Cette liste reprendra un 
descriptif succinct des livraisons, le montant des fournitures, la période d'exécution et le 
destinataire.
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5.1.10.  Zuschlagskriterien
Kriterium: 
Art: Kosten
Beschreibung: Prix
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Punkte, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 100

5.1.11.  Auftragsunterlagen
Internetadresse der Auftragsunterlagen: https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Verfahrensbedingungen: 
Voraussichtliches Datum der Absendung der Aufforderungen zur Angebotseinreichung: 28/09
/2026
Bedingungen für die Einreichung: 
Elektronische Einreichung: Erforderlich
Adresse für die Einreichung: https://eten.publicprocurement.be
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Elektronischer Katalog: Nicht zulässig
Varianten: Nicht zulässig
Frist für den Eingang der Teilnahmeanträge: 07/09/2026 11:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Bedingungen für die Ausführung des Auftrags: NA
Elektronische Rechnungsstellung: Erforderlich
Aufträge werden elektronisch erteilt: nein
Zahlungen werden elektronisch geleistet: nein
Von einer Bietergemeinschaft, die den Zuschlag erhält, anzunehmende Rechtsform: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA
Finanzielle Vereinbarung: NA

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Rahmenvereinbarung ohne erneuten Aufruf zum Wettbewerb
Höchstzahl der Teilnehmer: 1
Informationen über das dynamische Beschaffungssystem: 
Kein dynamisches Beschaffungssystem

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Überprüfungsstelle: Conseil d'Etat
Informationen über die Überprüfungsfristen: Organisation fournissant les informations sur les 
recours et les délais : Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-
Verviers
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt: OTW 
Direction Liège-Verviers - Service Achats
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt: Opérateur 
de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-Verviers
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt: Opérateur de Transport de Wallonie 
(OTW) - Direction Liège-Verviers

https://cloud.3p.eu/Downloads/1/1970/WV/2025
https://eten.publicprocurement.be
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8. Organisationen

8.1.  ORG-0001
Offizielle Bezeichnung: Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Direction Liège-Verviers
Registrierungsnummer: BE 0242.069.339
Postanschrift: Rue du Bassin 119
Stadt: Liège
Postleitzahl: 4030
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien
Kontaktperson: Jean-Michel SOORS
E-Mail: marches_publics.liege@letec.be
Telefon: +32 43619111
Fax: +32 43671200
Internetadresse: http://www.infotec.be/
Rollen dieser Organisation: 
Beschaffer
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt

8.1.  ORG-0002
Offizielle Bezeichnung: OTW Direction Liège-Verviers - Service Achats
Registrierungsnummer: OTW
Postanschrift: Rue du Bassin 119
Stadt: LIEGE
Postleitzahl: 4030
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Liège (BE332)
Land: Belgien
Kontaktperson: Julie Chantraine
E-Mail: marches_publics.liege@letec.be
Telefon: +32 43619159
Fax: +32 43610709
Internetadresse: http://www.infotec.be/
Rollen dieser Organisation: 
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt

8.1.  ORG-0003
Offizielle Bezeichnung: Opérateur de Transport de Wallonie (OTW) - Business Unit Liège-
Verviers
Registrierungsnummer: BE 0242.069.339
Postanschrift: Avenue Gouverneur Bovesse, 96
Stadt: Jambes
Postleitzahl: 5100
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Namur (BE352)
Land: Belgien
E-Mail: amandine.delvaux@letec.be
Rollen dieser Organisation: 
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt

8.1.  ORG-0004
Offizielle Bezeichnung: Conseil d'Etat

mailto:marches_publics.liege@letec.be
http://www.infotec.be/
mailto:marches_publics.liege@letec.be
http://www.infotec.be/
mailto:amandine.delvaux@letec.be
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Registrierungsnummer: BE 0931.814.266
Postanschrift: rue de la Science, 33
Stadt: Bruxelles
Postleitzahl: 1040
Land, Gliederung (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Land: Belgien
E-Mail: info@conseildetat.be
Telefon: +32 22349611
Internetadresse: http://www.raadvst-consetat.be/
Rollen dieser Organisation: 
Überprüfungsstelle

8.1.  ORG-0005
Offizielle Bezeichnung: 3P - Aanbieder van diensten / Prestataire de services
Registrierungsnummer: BE 0475.480.736
Stadt: Antwerpen / Anvers
Postleitzahl: 2000
Land, Gliederung (NUTS): Arr. Antwerpen (BE211)
Land: Belgien
E-Mail: info@3p.eu
Telefon: +32 3 294 30 51
Rollen dieser Organisation: 
Beschaffungsdienstleister

8.1.  ORG-0006
Offizielle Bezeichnung: FPS Policy and Support
Registrierungsnummer: BE 0671.516.647
Stadt: Brussels
Postleitzahl: 1000
Land, Gliederung (NUTS): Arr. de Bruxelles-Capitale/Arr. Brussel-Hoofdstad (BE100)
Land: Belgien
E-Mail: e.proc@publicprocurement.be
Telefon: +32 2 740 80 00
Rollen dieser Organisation: 
TED eSender

Informationen zur Bekanntmachung

Kennung/Fassung der Bekanntmachung: 78915f7e-d1b2-4c94-88cf-22295c496cc5  -  01
Formulartyp: Wettbewerb
Art der Bekanntmachung: Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Unterart der Bekanntmachung: 17
Datum der Übermittlung der Bekanntmachung: 05/08/2026 00:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Bekanntmachung — eSender-Übermittlungsdatum: 05/08/2026 00:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Sprachen, in denen diese Bekanntmachung offiziell verfügbar ist: Französisch
Veröffentlichungsnummer der Bekanntmachung: 548630-2026
ABl. S – Nummer der Ausgabe: 151/2026
Datum der Veröffentlichung: 07/08/2026

mailto:info@conseildetat.be
http://www.raadvst-consetat.be/
mailto:info@3p.eu
mailto:e.proc@publicprocurement.be
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